Directeurs des laboratoires de recherche de l’Université de Toulouse 

A M. le président du CNRS

.






A Toulouse le  06/04/2011

L’Etat étend aujourd’hui l’effort de maîtrise des dépenses publiques à tous ses opérateurs. Le CNRS est maintenant, comme tous les autres établissements, soumis à la RGPP. Nous exprimons ici notre inquiétude quant aux conséquences de celle-ci.

En ce qui concerne notre organisme, les conclusions que l’on peut d’ores et déjà pressentir de l’audit en cours vont conduire à amputer sérieusement notre potentiel recherche au niveau des laboratoires et des délégations régionales en privant les chercheurs de la qualité du support administratif et du soutien technique indispensable à leurs activités. 

L’approche strictement comptable du processus déployé, qui ne privilégie pas la qualité du service fourni par les fonctions d’accompagnement de la recherche, va conduire à des catastrophes. Nous tenons à rappeler que les délégations régionales jouent pleinement leur rôle auprès des laboratoires avec professionnalisme, réactivité et compétence. Or, elles sont les premières visées malgré cette qualité de service reconnue. Il est indispensable que les agents des services de soutien administratif et technique à la recherche travaillent en immersion dans ce milieu si spécifique qu’est la recherche. L’externalisation des services ne pourra en aucun cas atteindre la qualité requise, à la fois en termes d’efficience financière, de souplesse et de réactivité. L’objectif de diminution du nombre d’agents affectés à ces fonctions support sera très certainement atteint mais l’efficacité de notre système de recherche le payera au prix fort. Il y a une contradiction flagrante entre le souhait exprimé au plus haut niveau de l’état de voir notre recherche au meilleur niveau international et ce double mouvement : réduction des moyens humains affectés aux fonctions support et externalisation de certaines de ces fonctions.

Nous vous demandons en tant que président du CNRS d’intervenir pour que l’analyse en cours soit conduite en entendant les directeurs de laboratoire qui sont aux premières loges pour juger de l’efficacité des services aujourd’hui fortement mis en cause. 

Veuillez recevoir, Monsieur le président, nos meilleurs sentiments.

Les directeurs

BALTAS Michel, BATUT Jacques, BISCANS Béatrice, BONNEFON Jean-François, BONTEMS Philippe, BOURISSOU Didier, CABANAC Rémi, CASTEILLA Louis, CATTIAUX Patrick, CHARRU François, CHATEL Béatrice, CHAUDRET Bruno, CLAVERIE Alain, CLOBERT Jean, COUVEIGNES Jean-Marc,,, CRUBEZY Eric, DANCHIN Etienne , DUPRE Bernard, DU PENHOAT YvesFABRE-THORPE Michèle, FARINAS DEL CERRO Luis , FERRER Michèle, FOURNIE Jean-Jacques, GALOP Didier, GIARD Martin, GIURFA Martin, HAENLIN Marc, JAILLET Marie-Christine, JAMET Elisabeth, JOUVE Bertrand , KERR Yann, KNIEBIEHLER Martine, LAURENT Christian, L'HERMITE Jean-Marc, LIBLAU Roland , LINDLEY Nicholas David, MAGNAUDET, Jacques MARTIN, Maury Francis, MAUZAC Monique, François, MORET Pierre, NEIBECKER Denis, PROBST Jean-Luc ,RIKKEN Geert,  ROBY Dominique , ROUX Frank, SANCHEZ Jean-Louis , SERRE Guy, SIRE Clément , SPIEGELMAN Fernand , TERRAY Laurent, TROUCHE Didier, VIGUE Jacques

